








Яeflets

LE PLAN LOCAL D'URB

Le plan local d'urbanisme interco
d'agglomération Pau-Béarn-Pyré
respectueux des principes du dév
et de réhabilitation suffisantes pou
publics, d'activités commerciales
l'agglomération, un projet global d
d'aménagement et d'utilisation de

Il comporte en particulier un règ
opposable à toute personne pub
communal, il :  

 précise l’affectation des so
 détermine les règles conc
 identifie et localise les élé
 fixe les emplacements pou
 localise les terrains cultivé
 fixe un coefficient de plei

écosystèmes... 

LES PRINCIPALES AUT

Chacun sait qu’il est généraleme
schématique, l’on pense généra
d’urbanisme qui peuvent être néc
ailleurs, en dehors de ces autoris
dans leur objet et leurs effets. Au

Le certificat d'urbanisme 

Clairement, ce n’est pas une au
d’obtenir différentes informations
Il existe deux types de certificat d

 Le certificat "a" : il contient se

 Le certificat "b" ou "opération
envisagée, la localisation app
Dans le cas d’un certificat opé
utilisé pour cette opération et 

L’intérêt d’un certificat d’urbanism
les taxes pendant les 18 mois qu
sera instruite suivant les règles é
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mmunal (PLUi) détermine, dans le périmètre de la communauté 
nées (CAPBP), les conditions d'un aménagement de l'espace 
eloppement durable en prévoyants des capacités de construction 
r la satisfaction des besoins en matière d'habitat et d'équipements 
 ou touristiques, de sport et de culture. Il traduit, à l'échelle de 
'aménagement et d'urbanisme et fixe en conséquence les règles 
s sols. 

lement qui fixe les règles générales et les servitudes d'utilisation du sol. Le règ
lique ou privée pour l'exécution de tous travaux ou constructions. Notamment, sur 

ls (usage, nature des activités) et définit les règles relatives aux constructions ; 
ernant l’aspect extérieur des constructions ;  
ments de paysages et délimite les espaces à mettre en valeur ; 
r les voies et ouvrages publics, les installations d’intérêt général, les espaces verts
s à protéger et les terrains inconstructibles ; 
ne terre dans les secteurs à urbaniser en raison de la qualité de leurs paysage

ORISATIONS D'URBANISME

nt nécessaire de demander une autorisation avant d’entamer une construction. D
lement au permis de construire. Néanmoins, il s’agit seulement de l’une des au
essaires, comme le permis d’aménager, la déclaration préalable ou le permis de d
ations d’urbanisme à proprement parler, il existe d’autres autorisations ou décisions
ssi, est-il impératif de bien faire la différence entre ces différentes décisions et auto

torisation car il ne permet pas la réalisation de travaux. Son objet est informat
 relatives à la constructibilité du terrain (règles d’urbanisme, limitations administrativ
’urbanisme : 

ulement les informations énoncées ci-dessus ; 

nel" : il est plus précis car le demandeur y détaille trois informations : la nature de
roximative et la destination des bâtiments projetés ; il porte réellement sur un projet
rationnel, la collectivité donne donc deux informations supplémentaires : si le terra
quel est l’état des équipements publics (l’existence des réseaux et leur caractère su

e est de "geler" les règles d’urbanisme, les limitations administratives imposées a
i suivent. Plus précisément, si une autorisation d’urbanisme est demandée dans ce
noncées dans le certificat.
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La déclaration préalable aux travaux 

La déclaration préalable, prévue par l’article L. 421-4 du code de l’urbanisme, précède la 
réalisation de certains travaux. Du point de vue pratique du demandeur, le terme de 
déclaration ne doit pas tromper : elle doit être déposée en mairie et ce n’est qu’après la 
naissance d’une décision de l’autorité compétente que les travaux pourront ou non être 
réalisés. 

La déclaration en elle-même ne permet donc pas de réaliser les travaux, il convient d’attendre 
la décision de non-opposition à cette déclaration. 

La déclaration préalable concerne des travaux peu importants affectant de manière limitée 
l’aspect, l’ampleur et la nature de la construction. Il en va ainsi, notamment, pour les 

modifications apportées à la façade d’un bâtiment ou pour les constructions nouvelles dont l’emprise au sol et la surface de 
plancher sont inférieures à 20 m2 (et la hauteur inférieure à 12 m) ; elle concerne également les clôtures que ce soit le long d'une 
voie publique ou séparative de la parcelle de son voisin. 

En principe, le délai d’instruction d’une déclaration préalable de travaux est d’un mois. La décision de l’autorité compétente peut 
être expresse ou tacite (en cas de silence). Le silence vaut en règle générale acceptation. Par sécurité, il est préférable de 
demander, en cas de silence de l’administration, un certificat confirmant l’obtention de la décision tacite. Ce certificat, prévu par 
l’article le code de l’urbanisme permet de disposer d’une preuve de l’existence de cette décision tacite favorable. 

Le permis de construire 

C’est l’autorisation d’urbanisme la mieux connue dans la mesure où elle est 
systématiquement nécessaire pour la construction d’une maison individuelle ou 
d’un immeuble. Le permis de construire doit bien entendu être obtenu avant le 
commencement des travaux. 

Il concerne les travaux plus importants que ceux soumis à déclaration. C’est par 
exemple le cas des constructions nouvelles dont l’emprise au sol ou la surface de 
plancher dépasse les 20 m2, de même pour les extensions de constructions 
existantes de plus de 40 m2 dans les zones urbaines d’un plan local d’urbanisme. 

En principe, le délai d’instruction d’un permis de construire est de 2 mois lorsqu’il 
porte sur une maison individuelle et de 3 mois pour les autres constructions (article 
R. 423-23 du code de l’urbanisme). Comme pour la déclaration préalable ce délai 
peut cependant être prolongé dans différentes hypothèses visées par le code de 
l’urbanisme. 

Par ailleurs, pour le permis de construire, le silence vaut également acceptation (sauf cas particuliers). 
Aussi, au terme du délai de deux ou trois mois, les travaux sont regardés comme autorisés en cas de 
silence. Un certificat portant sur l’existence de cette autorisation doit donc, comme pour la déclaration 
pr
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éalable, être demandé par sécurité (article R. 423-13 du code de l’urbanisme). 
uel que soit mon projet (agrandir mon logement, créer des fenêtres de toit, ravaler mes façades, 
éer ou modifier des ouvertures, changer des huisseries, créer ou modifier une clôture, démolir 
e clôture ou un bâtiment, implanter un abri de jardin, construire une piscine, installer une 
mpe à chaleur en extérieur, …) je prends RENDEZ-VOUS EN MAIRIE pour l'exposer et ainsi en 
nnaître pour produire une demande correcte et recevable.  

 aucun cas, je ne signe le moindre devis ou bon de commande avant d'avoir obtenu mon autorisation. 

ans tous les cas, l'autorisation une fois obtenue (arrêté d'accord ou de non opposition en main) :

j'affiche le panneau règlementaire en vue de la voie publique (purge des recours des tiers) ; 

je déclare le commencement des travaux avec l'imprimé transmis avec l'arrêté d'accord ; 

le chantier terminé, je déclare en mairie l'achèvement et la conformité des travaux. 
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